
C A N A D A

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

C O U R  S U P É R I E U R E
(Actions collectives) 

N° : 500-06-001094-206 GEORGE MICHAEL DIGGS 

Demandeur 
c. 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

Défendeur 

DEMANDE POUR MODIFIER LA DÉFINITION DU GROUPE 
(art. 588 C.p.c.) 

______________________________________________________________________ 

AU JUGE SAISI D’ENTENDRE LE PROCÈS SIÉGEANT DANS LE DISTRICT DE 
MONTRÉAL, LE DEMANDEUR EXPOSE CE QUI SUIT :  

1. Le demandeur demande de modifier la description du groupe, conformément à
l’article 588 C.p.c., pour inclure toute personne placée en isolement disciplinaire
depuis le 30 novembre 2024 et jusqu’à la date d’ouverture du procès dans le
présent dossier.

2. La définition du groupe initiale visée par l’action collective ne comportait pas de
date de fin. Le juge Gagnon a fermé le groupe lors du jugement d’autorisation, et
ce, afin de permettre aux membres d’exercer leur droit de s’exclure.

3. Le 27 septembre 2023, le demandeur déposait une première demande pour rouvrir
le groupe et ainsi inclure toute personne placée en isolement entre le jugement
d’autorisation et la date du procès.

4. Le 7 décembre 2023, la Cour déterminait qu’il y avait lieu de fermer le groupe à la
date d’inscription du dossier. Le groupe a été fermé en date du 29 novembre 2024,
les avis ont été publiés, et la période d’exclusion est terminée.

5. La Cour considérait aussi que cette date de fermeture du groupe pourrait de
nouveau être repoussée, au besoin, tel qu’il appert du procès-verbal d’audience,
PIÈCE P-1.
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6. Le procès a été fixé et sera entendu en octobre et novembre 2027.

7. Dans le calendrier pré-procès, les parties se sont entendues pour que la demande
de réouverture du groupe soit déposée au plus tard le 5 mars 2027, ainsi que
toutes les pièces à son soutien.

8. Or, il n’est pas débattu entre les parties que des personnes continuent d’être
placées en isolement disciplinaire depuis le 30 novembre 2024. Ainsi, il est dans
l’intérêt de la justice et des parties de s’assurer que les personnes placées en
isolement disciplinaire soient visées et liées par cette action collective qui est
maintenant fixée à procès.

9. Le demandeur demandera donc de modifier la description du groupe en
substituant la date de « fermeture du groupe », soit le 30 novembre 2024, par la
date d’ouverture du procès.

10. La présente demande pourra être présentée lors de l’ouverture du procès, alors
même que la date d’ouverture du procès sera connue. Dans l’intervalle et d’ici à
l’ouverture du procès, le dépôt de la présente demande assure aux membres qu’ils
sont visés par l’action collective, même s’ils n’ont été placés en isolement que
postérieurement au 29 novembre 2024.

11. Le tribunal pourra prévoir une troisième période d’exclusion pour d’éventuels
membres du groupe n’ayant pas déjà eu l’occasion de s’exclure, donc ceux ayant
seulement été placés en isolement disciplinaire depuis le 29 novembre 2024, ainsi
que la publication de nouveaux avis aux membres, conformément à l’article 581
C.p.c.

12. Cette demande est dans l’intérêt des membres, de la justice, et du défendeur. Elle
ne porte préjudice à aucune partie et protège leurs droits respectifs.

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR : 

MODIFIER la définition du groupe pour substituer « le 29 novembre 2024 » par la 
date d’ouverture du procès; 

LE TOUT, sans frais, sauf en cas de contestation. 
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Montréal, ce 4 avril 2025 

TRUDEL JOHNSTON & LESPÉRANCE 
Avocats du demandeur 

Me Clara Poissant-Lespérance  
Me Louis-Alexandre Hébert-Gosselin 
750, Côte de la Place d’Armes, bureau 90 
Montréal (Québec) H2Y 2X8  
Tél. : 514 871-8385  
Téléc. : 514 871-8800  
clara@tjl.quebec  
louis-alexandre@tjl.quebec  

mailto:clara@tjl.quebec
mailto:louis-alexandre@tjl.quebec
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DÉCLARATION SOUS SERMENT 

Je soussignée, CLARA POISSANT-LESPÉRANCE, avocate exerçant ma profession au 
sein du cabinet Trudel Johnston & Lespérance Inc. au 750, Côte de la Place d’Armes, 
bureau 90, en les cité et district de Montréal, déclare solennellement ce qui suit :   

1. Je suis l’avocate du demandeur;

2. Tous les faits allégués dans la présente Demande sont vrais.

ET J’AI SIGNÉ : 

CLARA POISSANT-LESPÉRANCE 

DÉCLARE SOLENNELLEMENT DEVANT MOI 
À Montréal, le 4 avril 2025 

Eléonore Loupforest 
Commissaire à l’assermentation pour le Québec 
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AVIS DE PRÉSENTATION 

 
 
Destinataires :  Me Nancy Brûlé 

Me Emmanuelle Jean 
Me Juliette Reny 
Me Philippe Clément 
BERNARD, ROY (JUSTICE-QUÉBEC) 
Direction du contentieux-Montréal 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 
Montréal (Québec) H2Y 1B6 
nancy.brule@justice.gouv.qc.ca  
emmanuelle.jean@justice.gouv.qc.ca  
juliette.reny@justice.gouv.qc.ca  
philippe.clement@justice.gouv.qc.ca  
bernardroy@justice.gouv.qc.ca  

 
PRENEZ AVIS que la Demande pour modifier la définition du groupe du demandeur sera 
présentée devant le juge saisi d’entendre le procès au Palais de justice de Montréal 
située au 1, rue Notre-Dame Est, Montréal, province de Québec, H2Y 1B6, à l’ouverture 
du procès, en octobre 2027.  
 
VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE.  
 
  

mailto:nancy.brule@justice.gouv.qc.ca
mailto:emmanuelle.jean@justice.gouv.qc.ca
mailto:juliette.reny@justice.gouv.qc.ca
mailto:philippe.clement@justice.gouv.qc.ca
mailto:bernardroy@justice.gouv.qc.ca


- 6 - 
 
 

 
Montréal, ce 4 avril 2025 
 

 
    
TRUDEL JOHNSTON & LESPÉRANCE 
Avocats du demandeur 
 
Me Clara Poissant-Lespérance  
Me Louis-Alexandre Hébert-Gosselin 
750, Côte de la Place d’Armes, bureau 90  
Montréal (Québec) H2Y 2X8  
Tél. : 514 871-8385  
Téléc. : 514 871-8800  
clara@tjl.quebec  
louis-alexandre@tjl.quebec  

 
 
  

mailto:clara@tjl.quebec
mailto:louis-alexandre@tjl.quebec
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No. : 500-06-001094-206 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
COUR SUPÉRIEURE 
(Actions collectives) 

GEORGE MICHAEL DIGGS 
Demandeur 

c. 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

Défendeur 

N/D : 1341-3  BT 1415 

DEMANDE POUR MODIFIER LA DÉFINITION 
DU GROUPE 

(Article 588 C.p.c.) 
-et-

PIÈCE P-1 

O R I G I N A L

Avocats : Me Clara Poissant-Lespérance 
Me Louis-Alexandre Hébert-Gosselin 

TRUDEL JOHNSTON & LESPÉRANCE, INC. 
750, Côte de la Place d’Armes, Suite 90 

Montreal (Québec) H2Y 2X8 
Tél. : 514 871-8385 

Téléc. : 514 871-8800 
clara@tjl.quebec  

louis-alexandre@tjl.quebec 

mailto:clara@tjl.quebec
mailto:louis-alexandre@tjl.quebec
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